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.. ART. 15. - Le président du conseil" ministre de la, 
défense nationale et !le la guerre, les ministres ode la' 

. .justice, des affaires étrangères, des finan~es, de l'éco
pomie nationale; du commerce et des colonies, sont 

, chargés, chacun en ce qui le. concerne, de l'exécution 
. du présent décret.· . 

. Fait il Paris, le 1'" septembre 1939. 
, 'ALBERT LEBRUN. 

Par le Président' de la République:.. . . 
· . Le préside!tl:· 'EÛJ conseil, 


,': fliii'Îstre de la défense tiat[onale 

et. 4e ta guerre, 


Ed{)uard. DALADIER. 
. Le 'ministre de' ta justice, 

Paul MARCHANDEAU. 
, Le ministre des aftaires étrangères, 

OeorgesBoNNET. 
,Le ministre des 'finances; 

Paùl 'REYNAUD.' ' 
--Le ministre de l'économie natüJfwle, . .. 

\ RaymQnd P~TENÔTl~E. 
Le miilistre du. commerce, 

Fernand OENTIN. 
Le' mùûiitrl} dés colo!tl:es, 

Oeorges MANDEL, • 

Traasferts de: fônds 

ARRETE No 683 promulgwznt..àu Togo l'fUrété inter
ministériel tiu 25 septembre 1939 portant modifica
tion EÛJ iuax de la taxe ,de change à percevoir sar' 
les irllnsferts de fonds effectués de Fr{ll!Ce ddns lès 

'. colontes .de l'Africtlte occide!tl:ale française, de l'Afrf
que équatorillie fral!Çllise et dl/ns les territoires soas 
mllndUt "du Tago el dit Camernan. 

LE OOUVERNEUR DES 'C6LONIE~, 

OFFtClER. DE LA LE:GTO~ O'HON!'lEUR,. 


C;OMMISSAIRE DE LA RÉPUBLlQUI;, 

. Vu le 'détret du· 23 mars 1921,.- déterminant les attributions 
e~ .les pouvoirs du Commissaire de lfl République au· Togo; 

Vu le décret' .du 19 septembre' 1936 -,portant réduction, 
des dépenses administratives du Togo. modifié par celui 
du 20 juJllet. 1937; 

·Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promul
g~tion et de" publication des textes réglementaires au Togo 
et aU Cameroun; . ,. 

· Vu les arrêtés interministériels des 17 juin et 30. octob're 
1937, 'promtt,lgués .au Togo par arrêtes deS' 26 jui11~t et 
14 décembre 1937, , 

Vu les a,rrètés intennÎnist~rfels des 24 mai ct 30 octobre 
19381 promulgués· au Togo par arlêtés des 16 juillet: et 
5 décembre 1938; 

·Vu l'arrêté Î.nferministériel du 5 juin 1939 re'latif à la 
b!xe de change à "percevoir sur les transferts. de fonds effec
tués qe France dans les colonies de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique ..équatoriale français.e et dans les 

, territoires sous mandat du Togo et du Cameroun, promulgué 
au Togo le 11 juillê! 1939; , , : 

Vu l'arrêté interministériel du 25 septembre 1939 ·portant 
modification du tauK de la' taxe de change à percevoir sur 
les transferts de fonds effectués de France dans. les colonies 
de l'Afrique acddentale française." de l'Afrique équatoriale
française et dans les territoires s'ous mandat· du Togo .. et 
du Ca.meroun;' 

ARRETE": 

,IARTJCL.E P~EMIER. - Est promulgué dans le terri
t>GÎre du Togo placé sous le mandat de là Franc;" 
l'àrrêté interministériel du 25 septembre 1939 ;susvisé., 

l'. "ART. 2. ,-"Le présent, arrêté sera enregistré, com
muniqué et publiéparlout où besoin sera. 

Lomé, le -17décemb~e lQ39.. ' 

L. MONTAONÉ. 

,I.:ES MINISTRES DES COL.ONIES ET D:Œ FIN~NCES, 
Vu le décret du 8 aoM 1935 portant approbation' des' arti

cles 2 et 3 de 1. conventio~ du 26 juillet 1934 entre l'Etat 
et la banque de l'Afrique occidentale-;, 

Vu l'arrêté intermî~istétÎeî du 3 s~pternbre "1935 portant 
fixation ',de ··la taxe de change à ~ percevoir sur les transferts 
,de fonds effectués de France dans les coJçmies' de l'Afrîque 
ocddentale française, de l'Afrique équatotIale. française, dans 
les ·territoires du CamerouJj et "du Togo; . 

Vu . les' arrêtés. interininisté~jels' . des 26 "décembre 1935" 
2 mai. 1936, ,7 octobre 1936, 17 juin 1937, ·30 o<;tobfe 1937, 
24; mai 1938, 30 octobre'193~ et 5.juin 1939 modifiant l'ar-rête 
du 3 - septembre 1935 suSVisé; - . 

ARRETENT:. 

'ARTJCJ:.E UNIQUE. '- Le ,taux dé la taxe additionnelle 
de change à percevoir sur les transferts de tonds' effec
tués de France sur les coÎ-anies de l'Afri<ju.e, occiden
tale française, de l'Afrîlluè,.équatoriale frànçaise, &ur 
les' territoires' 'sous' maiidat du Togo, et du Cameroun 
et qui est obligatoirerri~nt appliquée aùx mandats pos~ 

. 	taux ou· télégraphiques aipsi qu'aux versements et 
virements au~ romptes de cheques postll:ux émis dans 
lé sens france-Afrique occidentale française, Afrique 

- équatoriale française, Togo ct Cameroun cst fixé à 
30 centimes. p. 100 à. compter de la publication du 
présent arrêté ,au Joamlll officiel de la République 
française. . , 

'Fait à Paris!, ie 25 septembre 1939, 
Le ministre des colo/lies, 

Ooo:ges MANDEL. 
Le ministre des fiflllllCes, 

Paul REYNAub. 

Répr~8si'On ~e la pyblication d·jnf~rma.tiGn8 

de naturé *exercer une in(Juerice fâcbeu.e Bur 


l'esprit de l'armée ·el des popul.Qlions
, 

ARRETE No 685 pramalguairt (NJ Togo le décret du 
28 septembre 1939 portant application d· 1'/n40· 
chine,' au Togo et ua GamerOUJt des dispasitiolls du 
décret du 1er septembre 1939 réprinùutf: la publica. 
tion d'informations de nature à exercer ane inflaellce 
fâcheu.se sur l'esprit de l'Drmé" et df!$ popalations., 

LE OOUVERNEUR DES COLOl·ÎIES; 
01'1'1CIER DE· LA LÊQJON n'HONNEUR, 

COMM~AIRE DE LA ~PÙBLlQUE, 

Vu le déeret du 23 mars 1921 déterminant [es attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

VÙ le décret du 19 septembre 1936. portant réduction 
des dépenses administr'àtlves du Togo, modifié par celui 
du 20 jùillet 1937; 

Vu le déèret ~ du 16 avril 1924 fixa!}t le mode de promul
gation et de publieation des textes réglementaires aû Togo 
et au Camer~ulJ; " 

Vu le décret du 29' déëembre 1922 relatif au réjlime, 
de la presse ,dans les territoires du Togo dont PadfTIintstra
tion est confiée à la France, (Arrêté· de promulgation nO 3& 

. du 31 janvier 1923); 

Vu le décret du 27' août 1939 relatif au contrôle de la • 
presse étrangère au Togo, au Cameroun' et dans les pays 
de protectorat- de l'Indochine, promulgué' au Togo le 10 nci
vempre 1939; 
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Vu le décret ~du 28 septembre 1939 portant application il ART. 2. - Le garde des sceaùx, ministre de, la 
à l'Indochine, au Togo et au Cameroun des disposîtions du jI j,ustice, et le ministre des. colonies sont chargés" cha
décret du let septembre 1939 réprimant la publication d1 infQr': . I cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présentmations de' 'nature à exercer une influence fâcheuse sur J'es
pÎ:H çlc l'ara;tée' et des popplatiôns; ~ 1 ' décret, qui Séra publié, aux Journaux officielS de la 

Vu le radioté}égramme 'officiel nO 31, en date dl.! 4 ··octol;ire 1 

1939 du mînistre des coh:mjes; / l' 
ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. -.: Est promulgué dans le terri- -1 
toire du Tog,6 placé Sous le mandat pe la F~ance, le '.iidécret au' 28 septembre 1939 portant application à 1 

l'Iridoèhine, au' Togo ~t au Cameroun des dispositions 1 

'du décret du le. septembre 1939 réprimant la publica-' 
tion d'informations de natùre à exercer '!lne influence 

fâ::~~.e2.sur ~ 1~:SP:~:s::t ~:::'es::adee:re:~;~~~ti:::, '1 
muniqoué et publié 'partout où beS09in sera. 

-
,Lomé, le 17 décembr~ 1939.. ' 

):... MON:rAGNE. 

RAFPÔRT 

Au Pr~sident de la République F,ançaise. 


Paris, le 28 septembre 1939. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Un décret du lé, septembre' 1939 réprime la ,publi
cation d'informations de' nature à exercer '!lne influence 
fâcheuse sur l'esprit de l'armée et des 'populatIOns. 

Il nous est apparu "opport'lln d'adapte, les disposi
tions du texte ~précité aux pays de protectorat et aux 
territoires sous manda! relevant, du ministère des co-, 
lonles. . " -. ' 

~ Les projets de décret que no'Us a\l,~ns l'honneur de 
soumettre ci,joints à voire haute sanction répondent à 
cette préoccupation., ,~ 

Nous Wl'US pr;o'ns d'agréer, monsieur le Président, 
l'hommage de notre, profond respect. " 

\ ~ , 

,> , Le [ff1rde' des sceaux, ministre de la ;usiice, 
", Georges -BONNET. 

Le minislre 'dès colomes, 
Georges MÂNLiEL_ 

TOGO - CAMEROUN 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
\ 

FRANÇAISE, 

Sur le rapport du garde des sceaux1 ministre de ta justice, 
et du min~stre des colonies; 

Vu .le mandat sur le Togo et Je Came'roun confirmé à la 
Fra.nce p,ar le. conseil d~ là Société des nations} en exécution 
des articles 22 et 119 du traité de Versailles en' date du 
28 juin 1919; 

Vu le décret du 1er septembre 1939 réprimant -la publica
tion d'informations de, nature à exerc~r-'une influence fâcheuse 
SUr l'esprit de, l'a~mée 'et des populations; 

Vu le décret du 29 décembre, 1922 relatif au ,régime de Ja 
px:esse au Togo; 

Vu le décret du 'Z/ octobre 1923 rel.tif au régime de la 
presse au CafI.1eroun i 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. -' Les dispositions du décret-loi 
du 1er septembre 1939 susvisé sont déclarél'S applka
bl"es au Togo et au Came~roun. 

1: 

li 

i, 
I! 

République frânçaise et des territoires intéressés, 

Fait à .PâriS" le ,:.iilseptembre . t939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la: RépublIque: 

Le garde des sceaux, /llÎltistre de la fustice; . 

Georges BONNET. 


'Le ministre' des éo.tol/:Îes, 
Georges MANDEL. ~ , 

DECR.ET' réprimant -ta publicatiol/ d'informations de~ 
nature d exetcer une jnfluel/ce f/iclteuse sur t'esprit 
fie l'armée et des populatiollS, .' , 

R.APPORT 

Au Président de la R.ép,ublique Fnmça{se. 


Paris, le 1" septembre 1939. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

La législation :act'ùellement en vigueur pour lé temps 
de· guerre ne permet pas' d'atteindre les individus res
ponsables de la publicatidn d'informatiops de 'nature 11 
favoriser l'ennemi ou ,à exercer~ une influence fâcheuse 
sùr l'esprit de l'armée et des P9j:mlatiolls.' , 

11 a 'paru nécessaire de ~ remédier à cette lacurie par 
' des ~ dispositions qUI s'inspireilt de~ celles qui étaient 

contenues dan's la loi du 5 août 1914 réprimant les 
ïndiscrétions~ de la presse en temps ·de guerre, laquelle 
a cessé d'être en 'ligueur, . 

Tel est l'objet du présent projet de décret, que 
nous estimons entrer dans le cadre de la loi du 19 mirs 
1939 autorisant le 'gouvernèment à prendre; par décrets 

,.délibérés en conseil des ministres, les mesures néces
~aires ~ la défense du pays, et gue nous avons l'hon

~ 'neur de Souméttre à votre signature si, toutefois, vous 
en approuvez 'les dispofltiolls. " ~" , 

\ VeUillez agréer, monsieur le Présideüt, l'l'ommage 
de notre respectueux dévouement. ~ 

, Le président d'l!/ cOllSeil, 
ministre de tu détallSe IUltiollale 

et de tu guerre 
Edouard DALADIER. 

Le garde des sceaux, mimslre de ta justice, 
Paul MARCHANDEAU. ' 

Le ministre. de 'l'i/lthleur, 
Albert SARRAUT. 

-~~"'--

LE PRÉSIDENT DE LA Ri!PUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la 
défense nationale et d~ la· guerre, du ~arde des sceaux" 
ministre de la justice. ~t du' ministre de Ymtérleurj 

Vu fa loi du 29 juïlIet 1881 sur la presse; 

Vu la loi du 9 aoîd 1849 sur ~l'état de siège. modifiée par 
fa loi du 27 avril 1916 et par le décret du jer septembre 
'1939' ' '. . 

Vu te décret du 29 juillet f939 sûr la sûreté eXtérieure de
l'Etat; , , ' 

Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au gouv.crnement
des pouvoirs spéciauxi 

Le cqnseil des ministres entendu; 

,l 

,Jiî 
"j 
, 'il 
, .~ 

,~ 

" 
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Vu l'arrêté interministériel dù 29 septembre 1939 poriantDECRETE: 
, , application du décret du 20 septembce 1939 relatif, à ' la 

ARTICLE PREMIER. '- Dès que la mobilisation gene souscription d'un acquit à caution pour' les marchandises à· 

raIe est décrétée, il est interdit de pUQlier, par l'un 
 bord 'des navires visités dan~' les -eaux françaiseS; 

des moyens énumérés} l'article 23 de l~ lof du 29 juil-" 


ARRETE:let 1881 'Sur la liberté de la, presse, toute information 
de nature à favoriser- les entreprises d'une pt)is,sance 'ARTICLE PIÙ'MIER, -,- çst promulgué dans le. terri 

étrangère oontre la France, ou à exercer une influence 
 toire 'du Togo 'placé sous lé mandat de la France, 

fâcheuse sur l'esprit, de l'armée et des populations, 
 l'arrêté' interministériel du 29 septel11bre 1939 susvisé_ 

ART, '2, ' Sous réserve des dispositions spéciales ~RT, 2, -,Le présent arrêté sera enregistré, com
prévùes en matière d~état de siège, les infractio'ns aux 
 muniqué et publié partout où besoin sera, ' 

dispositions de l'.article précédent sont 'déférées aux 


Lomé, le--J7décembre 1939.tribuna,ux oorrectionnels et punies d'un emprisonne-
ment d'un' ail à dix ans et ,d'une amende de 1.000 à L., MONTAONË.' 

_.._--_.~.,,~....10.000 francs. 
• 

" ART, 3, - Le présent'décret cess~ra d'être en 'Vi LEPR!!SIDENT DU ,CONSEIL, MINISTRE DE LA DÉFENSE' 

gueur à la date qui sera fixée par décret. Il sera s'Ou
 , NATIONALE ET DE LA GUERRE ET DES AFFAIRES ÉTRAN

mis à la ratification oes chambres; oonformément à la ' 
 OÉHES, ET LE MINISTRE DES FINANCES, 

loi du 19 mars 1939. . , ' " 


Vu l'arlicl~ 1er du décret~JoÏ du 20 s_éptembre 1939 relatif . 
ART: 4, - Le présidept du oonscil, ministre de la , aux marchandises _se -trouvant à bord de navires visités dans 

les eaux françaises; ,défense ,nationale et de la guerre, le garde des sceaux, 
ministre de la jU,stice; et' le ministre de l'intérieur sont ARRETENT: 

, chargés, chacun en, ce qui le ooncerne, de l'exécution 
ARTICLE PRI;MIER, .-:. La. souscription de l'acquit 11du présent décret, qui recevra exéoution immédiate. 

caution prévu à l'article 1er du décret-loi du 210 sep
Fait à Paris, le ler septemb~.e 1939, , tembre '1939 relatif aux marcliandises se trouvant il 

1
! bord de navires visités dans les eaux 'françaises sera-ALBERT LEBRUN. 

exigée dans les seuls cas 011 cette garantie sera 
Par· le t;'réside,nt de la République: jugée' nécessaire par le comité de >Co!ltrebande. 

Le président du conseil, - ART. 2, - Ledit acquit à caution ne pourra' être 
ministre ,de la défense nationale, déeliargé que, sur 'présentation d'un certificat du epnsl!l 

et de ln. guerre, , de' France du lieu de destination établi trois mois 
Edouard DALADIER. après l'an:iVée du chargement au pays destinataire 

et attestant: Le garde des sceaux, ministre de ln. ;usNee, 
10 -:c Que les marchandises ,'ont été livrées' à la'Paul MAIl;CHANDEAU.,, 

, 1 consonimàtion intérieure de ce pays;Le ministre 'de l'inthieu!, 
20 - Qu'elles n'ont pas été' ,réexportées, directeAlbert SARRAUT. 

ment ou indirectement" en l'état Ol! après transforma
"i ,tion, vers un 'Pays enriemi oU occupé par l'ennemi. 

Ce certificat devra être rapporté au bureau d'émis
sion de l'acquit dans un délai de cinq, mois, à csmptel

Sougêrlpt~on: ~'un iu:quil-à-c8~lj(tn 
garantis.saftt hl' ÎloU réexpo!latiof) ver~ l'ft, p.ys. 1 

de la date de, souscription des engagements,ennemi d•• lIlarobandi8.8.~esti~it:e8.a 'un p'ays neutre . . 
ART" 3. Le présent arrêté sera inséré au Jol/fllal 


ARRETE No 686 pronlulguant au Togo l'arrêté inte,-, 
 officiel, 

ministériel du 29 septembre 193') portant application 
 Fait à Paris, le 29 septembre 1939,
da' décret du '210 septembre 1939 relatif à la sous

Le président du conseil,eription d'un acquÎt-à-c011J.ion pour tes marchllltdises 
ministte de la défense 'n.ationateà bord des navires visités dans les eaux trllltçaises, 
et de la guerre' d des affaires 

, étrangères, LE OOoVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER ne' LA' L!::oION· n'HONNEUR, Edouà rd. D_ALADlIER, 

'COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, Le ministre des finances, 
Paul REYNAUD.

VU .le décrct du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs .du Commissaire de la RéfJublique aU Togo; 


\lu le décret du 19 sèptembre 1936 portant réduction i;xparlalloa d•• "apiiaulC - OpératioDs 11. "han~e 

des dépenses administratives- du TogoJ modifié par celu-i 
 et commerce de: l·()r
du 20 juillet 1937; , 
',Vu le décret, du 16, avril 1924 fixant l~ mode de promul 1 ntlfrmédlaires agréés gation et de publicatfon des textes réglémentaires au Togo 
et au Cameroun; . . 

Vu le décrel ~u lè, septembre 1939 liortant applîeatiOli ARRETE No 687 promulglUllli au' Togo l'ardUé mi

du décret-loi du 1er septembre 1939 relatif 'aux interdictions 
 nistériel du 30 septembre' 1939 rçlatif aux interllié
et restrictions' de rapports avec les ennemis et les personnes diaires agréés. ' ' 
se trouvant sur un territoire ennemi ou occupé par J'ennemi. 
(Arrêté de promulgation au Togo nO 590 du 10 nO'lembre LE GOUVER'NEUR DES" CO....ONIES,
1939); , 

OFfiCIER Of LA LÉoroN n'HONNEUR, 
VU le décret du 20 septembre 1939 relatif à la souscrip COMMISSAIRE DE LA ~ÊPUIlLIQUE,

tion" d'un acquit-àwcaution pour les marchandises à bord des 
navires visités' dans les e'aux françaises; promulgué au Togo Vu le décret du 2:} mars 1921 détermina~t les' attributions 

le 21 novembre 1939; , . 
 et les pouvoirs du Commissaire· de la République aU TogOi 


